
Prdsident de I'Union

UNTON DE,S COMORES
Unitd - Soliduritd - Ddveloppement

Moroni, le i r' 'lr

DECRET

Portant constatation des infr"actions sanitaires

et les tnesul'es administratives prises sur la

vente et la salubrite des produits halieutiques'

I ,E PRESIDENT DE I- 'UNION,

VU laConst i tut ion <le l ' l jn ion des Comores du 23 decernbre 2001, revisee;

VU la loi nu 94-031 du 2l decetrtbre 1994, portant Code de I 'eau ;

VU la lo i  N.95- Ol3/AF portant Code de la sante publ ique et  c le l 'act ion sociale

pour le bien 6trc de la populat ion du 24. iu in 1995. prornulguee par le ddcret

N"  95-124/PR du 8  aoOt  1995:

VU la lo i  nol2-018/AU, portant legis lat ion al i rnentaire,  du 25 decembre 2012.

prornulguee par le decret  N'  l3-016/PR du 06 f6vr ier  2013 ;

VU la loi no 07-0ll/All du 29 ao0t 2001 portant Code des P€ches et de

I'Aquaculture de I 'Union des Cornores. promulguee par le decret No le decret

N '07-159/PR du l7  sePtembre  2001 :

VIJ Le decret Noi 1-078/PR dLr 30 fi iai 2011. portant reorganisation g;dnerale et missions
cles ser.vices des Ministeres de l 'LJnion dcs C-omores. n-rodif id par le decret

N o l l - 1 3 9 / P I { ,  d u  1 2  j u i l l e t  2 0 l t  :

VU le  {ecrer  N.  l3-082/PR dLr  l3  iu i i le t  2013.  re la t i f  au Gouvernement  de I 'Union des

Comores l

Sur proposit ion du Ministre cle la Production. de I ' l lnvironnement, cle l 'Energie. de I ' Industrie

et de I 'Art isanat I

L,e Conseil  des Mir"r istres. entendu :

DECRETE, :

CIIAPITRE I:
DISPOSITIONS G ENERAI,ES

ARTICLE l" ' '  :  [ .es infract ior-rs zi  la loi  N'07-01l iAlJ du29 ao0t 21007, portant Code
des Pdches et  de I 'aquacul ture.  re la l ives a la vente et  la salubr i td des produi ts

halieutiques sont recherchees ct constatees confbrmement aux dispositions du chapitre

ll du nresent decret.

Toutefbis, ces dispositions ne fbnt pas obstacle d ce que la preuve clesdites infractions

soit etablie par toutes voies de droit colnmun.



ARTICLE 2 : Ont qualite pour proccder 2r toutes operations de recherche ou de

constatation d'infiactions ou pour prendre les lnesures adrninistratives prevues aux

Chapitres II et III, du present decret, les inspecteurs sanitaires de I'Office National de

Contrdle Qualites et de Certification des Produits Halieutiques (ONCQCPII).

Ils sont nommds par le Ministre chargd des P0ches et de I'aquac;ulture et pr0tent
serrnent dans les formes prevues par I'article 86 de la loi N" 07-0ll/AU du 29 ao0t
2001

ARTICLE 3 : Les inspecteurs sanitaires sont investis des pouvoirs dnonces aux
art ic les 88 et  suivants de la lo i  No 07-01I /AtJ c lu29 ao0t 2007.

A ce titre. i ls peuvent notarnrnent :

- exercer leur contrOle d bord des navires et cles ernbarcations et d terre en tous l ieux
et dans tous les vehicules uti l ises oour la conservation et la comrnercialisation des
produits de la peche ;

- se faire rernettre par toute administration publique ou privee, par tout office
specialise, les docurnents qui sont de nature d leur permettre d'extlrcer leur mission

de contr6le: cahicr de charges, docunrents d'accompagnernent et dossiers

techniques. econorniques et f inanciers, etc.

CTIAPITRE I I :
C]ON STAT'ATION DES IN FRA^CI'IONS SAN II 'AI TTES

Section I  -  Exercicer du contrdle

ARTICI.,FI 4 : Les inspecteurs sanitaires procddent au contrdle des produits de pOche
par examen visuel ou au rnoyen d^appareils cle rnesure simple, ir la verif lcation des
echantil lons ou dr I 'audition des personnes responsables, dans le but d'identif ier les
produits de p6che et de deceler leur eventuelle non-conforrnit6 aux caracteristiques
qu'elles doivent presenter ou de rechercher si les conditions irnposees pour leur
production et leur commercialisation ont ete resipectees.

ARTICLE 5 : L.e present decret s'applique dgalement a toutes les eraux util isees dans
les entreprises al irnentaires pour la fabrication, la transfonnation, la c:onservation ou Ia
commercial isation des produits ou de substances. destinees ir la consommatiort
humaine, qui peuvent affecter la salubrite de la denree al imentaire f lnale y compris la
slace al irnentaire.

Le controle olfrciel des eaux uti l isees dans les etablissernents etlou l,es navires traitant
des produits de la p0che et de l 'aquaculture par les laboratoires officiels est un contrdle
cornplet. Ce dernier a pour but de lburnir les infbrrnations n6cessaires pour determiner
si toutes les valeurs pararnetriques prevues dans le present decret sont respectees.



ARTICLE 6 : [.es inspecteurs sanitaires rapportent leurs constal.ations dans des

proces-verbaux qui fbnt tbi.iusqu'2r inscription de faux.

Tout proces-verbal devra comporter :

o  La  da te ,  l ' heu re  e t  l e  l i eu  p rec i s  ou  l es

.  I - ' ident i te  et  la  qr ra l i td  de I 'auteur  des

. L' identite. et I 'adresse des detenteurs.

constatations ont ete effectuees;

constatations;
des propridtaires, ou des; fournisseurs des

produits de p6che conlrdles ;
. fous les elements de nature d etablir de maniere ddtail lde la valeur des

constatations faites ainsi qr-re I ' irnpoflance quantitative des ano.malies relevees ;
. I-a signature de l 'auteur de la constatation ;

Un specimen cl 'ernballage ou un echantil lon de rnarchandises peut €tre.foint au proces-
verbal afin de servir de piece ir conviction.

Les inspecteurs sanitaires peuvent en outre proceder d des pr6levernents d'echantil lons

et les soumettre d une analyse dans les conditions flxees aux articles ci-aprds.

Sect ion 2 -  Pr6l ivement d '6chant i l lons

ARTICI-E 7 : Sauf dans les cas prevus ir I 'article 12 du present ddcret, tout
prelevement comporte au lnoins t ro is (03) echant i l lons:  le premier est  dest ine i r  etre
exp6die au laboratoire chargd de I 'analyse. les deux autres sont destines ir €tre uti l ises
pour des eventuel les operat ions de contre-anzr lyse prevues aux art ic les l5 d 17 ci-

apres.

AIiTICLE 8 : Chaque prelevenrent doit faire I 'ob.jet de la redact.ion d'un proces-
verbal tel que lrrentionnd ir I 'article 4 du present decret. Le detenteur du bien pr6leve
doit signer le prclces-verbal. l l  peut y faire mentionner toutes obsenvations qu'i l  juge

ut i les sur I 'or ig ine ou les caracter ist iques du bien considere.  S' i ; l  ne veut s igncr,
rnention en est l 'aite au proces-verbal.

ARTICLE 9 : Les prelevernents doivent etre efl 'ectues de telle sorte que les trois (03)
echantil lons soicnt, autant que possiblc. identiques et representrlt i fs du lot contrdle.

Des arretes du Mtnistre en charge de la Production, peuvent deterrrriner pour chaque
categorie de produits de p€che ir prelever. les procedes ir ernplo'yer ainsi que les
precautions d prendre pour le transport et la conservation des echantil lons.

ARTICLE 10 :  Chaque echant i l lon cst  mis sous scel le.  Ce scel le ret ient  une dt iquette
composee de deux parties pouvant sc separel' et 6tre ulterieurement rapprochees, dt
savoir :

l. Un talon qui ne sera enleve qu'au laboratoire apres verit lcation du scelle et qui
porte les mentions ci-aprds:

I - .a denominat ion sous laquel le le produi t  est  detenu en vue de la vente,  mlse en
vente ou vendu:



- L.a date et. par indication de la localite. le l ieu ou Ie preldvet'nent est efl 'ectud,
ainsi que I 'heure en matiere cl 'analyses r-nicrobiologiques;

- Le nurndro sous lequel le prelevement est enregistr6 par le service auquel
appartient I 'auteur du pr6ldvement ainsi que les refdrences pr6cises de ce
service:

- .foutes 
observations uti les pennettant au laboratoire de savoirr quelles sont les

recherches qu'i l  devra entreprendre: un document approprie peut, ir cet effet,
6tre. io int  au ta lon de I 'et iquette.

2. Un volant qui porte :

- Le m€rne nuurero d'enregistrement que celui rnentionnd sur le talon,

- Le nurrrero d'ordre donne ir cette operation par I 'auteur du pre|)vernent;

- Le nom et I 'adresse de la personne physique ou morale qui del.enait le bien;

- La signature de I 'auteur du prelevcment.

ARTICLE 1l  :  Pour l 'analyse de la qual i te de I 'eau, le prelevetnent d 'un echant i l lon
se fai t  A part i r  d 'un robinet.

Pour I 'analyse rnicrobiologique. I 'echant i l lon doi t  Otre prelevd ert  rotart ion au niveau de
chaque point d'eau identif ie dans les etablissernents etlou navires traitant des produits
de la p0che et d'aquaculture.

Pour I 'analyse physico-chirnique. i l  faut  la i re le preldvement de l ' ( lchant i l lon d I 'un
des points ou I 'eau est  ut i l isee dans l 'etabl issement ou le navire.

L 'echant i l lon es1 col lecte dans une boutei l le ster i le.  I l  f -aut  la isser c,ouler le robineL i r
pr6lever pendant une rninule au minirnum pour une chasse d'eau.

Sect ion 3 :  analyse des 6chant i l lons pr6lev6s

ARTICL,E l2:  [ -es ichant i l lons prdleves sont analyses par le laboratoire de I ' lnst i tut
Pasteur a Madagascar. en ref elrence au cr:lntrat de prestation de service No
I 178/ lPM/DAF/t lR/2015 signe le 26 mars 2015, entre ledi t  Inst i tut  et  l 'ONCQCPH.

Toutefois, d'autres laboratoires agrees par I ' l i tat peuvent €tre adrnis d prclceder ir
I 'analyse des echantil lons preleves en vue de recherche speciale entrant dans leur
competence. notalr lnent l 'analyse physico-chirnique de I 'eau.

ARTICLE l3: Pour l"exarnen des echantil lons, les laboratoires doi'vent employer les
methodes d'analyses qui auront ete rendues obligatoires.



ARTICLE 14 : Si I 'analyse fait apparaitre que I 'echantil lon n'est pras confbrme aux
caracteristiques auxquelles le bien doit repondre. il est procede de la manidre prescrite
aux art ic les l5 a l7 ci-apres.

Section 4 :  fonct ionnement de la contre analyse

ARTICLE 15 : Si la non-conlbrrnite des produits de pOche au regard des
caracteristiques auxquelles ils doivent repondre ressort de I'analyse faite par Ie
laboratoire, les resultats de cette analyse apres tout prelevemr:nt ou enquOtes
complementaires ul i les,  sont t ransrnis a I 'Off ice Nat ional  de Controle Qual i te et  de
Certif ication des Produits Flalieutiques (ONCQCPH) par le service ,qui a eff 'ectue les
operations de prelevelnent.

L'ONCQCPFI avise I 'auteur pr6surne de I ' infi 'action qu'une instruction judiciaire va
€tre ouverte d son encontre pour cles raisons qui lui sont precisees. L'intdresse dispose
alors de huit (08) .joLrrs d corrrptr:r de la date de reception du resultat d'analyse, le
cachet de la poste I 'aisant loi pour presenter ses observatio,ns et demander
eventuel lernent le binet-rce d 'une contre-analyse.

A defaut de reponse dans le delai inrparti et sauf cas de fbrce maieure, les resultats de
I 'analyse ne peuvenl plus Otre discutes.

ARTICLE 16: Si la contre-artalyse est reclarnde, un nouveau delal i  est irnpart i  par
I 'ONCQCPH af in  que I ' in teresse puisse chois i r  son exper l .

Cet expert qui travail le aux frais de la personne qui a demande la contre-analyse ne
peut etre chois i  que sur une l is te par arrete du Ministre en charge de leL P0che.

ARTICLE 17: l . 'echant i l lon tenu en rdserve par le service qui  a enregistre les
prelevetnents est  retnis d I 'exper l .  Celui-c i  d ispose d'un delai  de quinzle (15). jours pour
presenter ses conclusicttts qui nc peuvent porter que sur le plan technique ou
scient i f ique.

Lorsque celles-ci dil lerent des corrclusions resultant de la prerniere analyse, l 'expert et
le Directeur du laboratoire ayant procede d la premiere analyse se reunissent dans les
rneil leurs delais pour en debattre. Au besoin. i ls eff 'ecruent en commun une nouvelle
analyse du derniel echar-rti l lon. l-Jn rapport conlrnun est alors rddigd et adressd d
I 'ONCQCPII .

Sect ion 4 :  Poursui tes.

ARTICLE l8:  Les proces-verbzrux dressds en appl icat ion de I 'ar t ic le 4 du present
decret  peuvent donner l ieu d t ranseLct ion pecuniairc.

A defaut de cette transaction" le Procureur cle la Republique competent saisi par
I'ONCQCPH trlrocede d des poursuites .j uri iciaires contre l '  interesse.



CFIAPITRE III :
MESTJ RES ADM INISTRATIVES.

ARTICLE l9 : l.es inspecteuls i;anitaires fbnt ou font laire les operations de blocage
provisoire, de rnise en conforrnitd, de changernent de destination des produits de p€che
en respectant les rnodalites et les conditions prevues aux articles ci-apres.

ARTICLE ?8 : Le blocage provisoire consiste en I ' intercliction au cletenteur de
disposer des produits rnis en cause, et ce, par notif ication du Coordinateur National de
I'ONCQCPH suite aux travaux realises par les Inspecteurs sanitaires.

Le blocage provisoire peut 6tre applique :

- Aux produits de p0che suspecls. c'est-d-dire ceux pour lesquels, aprds examen
direct et ou d la suite cl 'un des prelevernents prevus aux art icles 7 a I I  ci-
dessus.  i l  appara i l  qu ' i l i ;  do ivent  subi r  des ver i f lcat ions cornplementa i res
permett i t t t t  de savoir s' i ls r jont ou non confbnnes aux carac;terist iques qu' i ls
doivent  legalenrent  posseder .

Si ces verif lcations complernentaires qui doivent etre effectr:ees di lns le delai d'un
nrois au tnaxitnum nc conlinnent pas les prelniers soupgons. la consignation est
imrnediatement  levee.

S'il apparait au c<lntraire que les produits de p6che et la qualite de I 'reau ne repondent
pas aux caracteristiques exigees, une des mesures administratives prevues par les
art ic les 19 d25 du present decret  doi t  etre appl iquee.

Aux produits de p6che reconnus par
prilevelnents prdvus aux arlicles
caracteristiq ues exigees.

constatation directe ou ir la suite d'un des
I d I I ci-dessus non confbnnes aux

mesuresLe blocage provisoire doi t  €tre alc,rs suiv i  dans les rrrei l leurs dt i la is d 'une des
prdvues aux art ic lcs c i -aprcs.

ARTICLE 2l : L'a mise en confbr:urite consiste a demander au ditenl.eur d'un produit
de p0che de faire cesser la cause de non-conforntite :

en procedant  a une modi f lcat ion dudi t  produi t  '

en changeant la categorie de classif ication si plusieurs catdgories existent et s' i l
apparait que le produit de pdche peut 61re classd d I ' interieur d'une autre
catdgor ie  dans laquel le  i l  pourra i t  l ic i ternent  0 t re vendu.

ARTICLE 22 : [.e cha'getnent de clestination consiste :

-  a envoyer,  les produi ts bloques en appl icat ion de I 'ar t ic le l8 c i -dessus a
dest inat ion d 'unc entrepr ise qui  pourra les ut i l iser directement ou apres
transfbnnat ion dans un but t ic i te.  aux f i .a is de leurs propr ietaires;



d retourner les produits bloques ir l 'entreprise responsable de leur
conditionnelnent. de leur prroduction ou de leur irnportation, zrux fiais de leurs
proprietaires.

ARTICLE 23 : I-a saisie consiste d retirer au detenteur la possession des produits de
p0che.

La saisie est appliquee dans les cas ci-apres :

- Sur les produits dc p€che reconnus par constat direct et ou ir la suite de
prelevement d'echantil lons ef-fectues conformement aux dispositions des
articles 7 a I I ci-dessus, non confbrmes aux normes lorsque le detenteur ou le
proprietaire de ces produits refuse la rnise en conformite ou le changement de
destination :

- Lorsqu'aucune des rnesures precedentes n'est possible sur ces lnemes produits ,

- Sur les produits. objets ou appareils propres ir realiser la fiLlsif ication et les
instrurnents de tiaude.

ARTICLE 24 :  La destruct ion des biens sais is cst  ef fectude chaque fois qu'aucun
usage l ic i te ct  ecorromicluerrent envisageable ne peul"  6tre donnd d ces biens. La
destruction peLlt consister en la denaturation des produits.

ARTICL-E 25 : Les tnesures prevues aux articles 19 d 25 du preisent <Jdcret ne peuvent
concerner que les biens detenus sans rrrotif.s legitirnes.

Un proces-verbal dclit 0tre redige. sdance tenante par l 'auteur du contrOle. Ce procds
verbal contient les mOrnes Lnentior.rs; que celles enoncees d I 'article 4 du present ddcret
ainsi que le releve delail le des rnesures prises. [Jne copie en est laissee au detenteur ou
proprietaire des produits.

Les mesures de changement de dr:stination. de saisie et de destructio,n sont prises par
I'agent verbalisateur apres autoris,ation de son supdrieur hierarchique, conformement
aux disposi t ions def in ies a cet  e1l-et  dans le Cclde des l ' }Oches et  de I 'Aquacul ture en
vigueur. L,'obtention de cette autori:;ation doit etre rnentionnee dans le proces-verbal.

CHAPITRE IV :
DISI'OS IT'IONS DIVERSES

ARTICL,E 26 : Sont abrogdes toutes dispositions anterieures, contraires au pr6sent
decret.

ARTICL,E 27 : I-,e present Declet sera enregistre et
I 'Union des Cclmores et communiclue partout ou besoin

publie au J I Officiel de
sera.

DT IKILI U DHOININE


